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DICRET PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT 


gts 
il de la Republique, 
de L'Assembiet 
\u 
Sechuinan Jui fai re | 
bDecrot 


l'réside nt du onseuil des 


e du (4 
Linislre d afjatres 
Ministre des forces armées... 


lin 
| 
/ 

Î ATEN 

le 
tre d 
1} 
ture 
St 
Secri 


Secrétaire 


Aït. 2. 


francaise, 


Fait à 


ministre 


lustri { du « 
ai 
Franc oulre-mer..... 
travaux publics ct des 


travail el de la 


{ Î AY AL 

la reconstruction 

} ball 


d'Etat à la présiden 


* d'Elat aux affair $ 


d'Etat aur forces 


for 


ann? forces 


d'Elal aux 


Paris, le 24 


novembre 


moustres.... 


de la 


el de la popt lation 


cl de 


‘4! du 


allemandes... 
armées... 


arrives, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


PAUL RAMADIER, 


le M. hiobert 


victimes de la querre.. 


- 


dilution de Ja République francaise; 


e le 22 novembre 1947 par le 


1 
SCHNMAN, 


confiance de l'Assemblée nationaic; 


le 24 novemibwye 1947 par laquelle M. Robert 


membres du Gouvernement qu'il a choisis, 


MM. 
Robert SCHUMAN. 


 Gecrges BIDAULT. 
P.-H. TEITGEN. 
ONOMUES ...... René MAYER. 
 Pobert LACOSTE. 

Marcel NAEGELEN. 


.... Christian PiNEAU, 
eus . Paniel MAYER. 
. Mme POINSO-CHAPUIS. 
urbanisme. ........... René COTY. 


Pierre ABELIN. 


Pierre SCHNEITER. 
Pau! BECHARD. 
Joannès DUPRAZ. 
André MAROSELLI. 


‘cret sera publié au Journal officiel de la République 


19174 


VINCENT AURIOL. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


"ANDRÉ MARIE. 


président 


désigné comme 


Paul COSTC FLORET. 


François MiTTERRAND. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrei n° 47-2254 du 18 novembre 1947 
réglementant ia chasse ans les territoi- 
res africains reievant du rrnistère de la 
France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de Ja justice, et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé 
des scevices de France d'outre-mer, 

Vu l'arlice JS du sénatus-consuile du 
1891: 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies et les tex- 


tes modificatifs suhséquents; 

Vu le décret du 17 février 1930 rendant 
applicab'e aux colonies la loi du 29 dé- 
cermbre 198 éterdant l'application de l'ar- 
liele 463 dn code pénal sur les circons- 


| {ances atténuantes; 


|créaUon de 


Vu le décret du 28 août 195 portant 
leutenants de’chasse aux 


} 
| 


Là Madagascar, 


Vu le décret du {8 oclpbre 190% portant 
réorganisation du gouvernement général 
de j’Afrique occidentale française ; 

Vu le décret du 16 octobre 1916 portant 
véorganisation administrative de lPAfrique 
équaloriale française, modifié par les dé- 
des 6 novenibre et novembre 
1946; 

Vu les décrets des 23 mars 1921 et 21 fc- 
vrier 1930 déterminant-es attributions des 
commissaires de la République francaise 
Cameroun et au Togo’ 

Vu Je décret du 25 août 1929 peœtant 
réglementation de la chase en Afrique 
équatoriale française, modifié par les dé- 
crets des 21 mai 1930 et 13 avril 1930; 

Vu “le décret du 3 août 1927 portant 
réglementation de Ja chasse et instituant 
un parc de refuge dans les terriloires du 


Vu le décret du 16 avril 1930 portant 
réglementation de ja chasse au Cameroun; 

Vu le décet du 13 avrit 1935 fixant défi- 
nitivement les Himiles des pares nationaux 
un Afrique française ; 

Vu le décret du 13 octobre 1936 régle- 
mentant ia chasce dans les principaux ter- 
titoires africains reevaut du ministère des 
colonies, modifié par les décrets des 
24 septembre 1947, 24 octobre 190, G juil- 
iel 1940 et 22 août 1944; 

Vu le décret du 27 mars 1944 réglemen- 
la chasse en Mmsque équatoriale fran- 
Çaise 

Vu le décret du 15 avril 1937 prohibant 
dans certaines possessions africaines 
sorlie des animaux mrotégés : 

Vu le décret du 21 juin 1939 réglemen- 
fant la cession des pointes aux ivoiriers, 
modifié par le décret du 5 juillet 1941: 

Vu les décrets du 25 octolæe 1946 créant 
‘des assemb'ées représentatives en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équato- 
riale francaise, au Cameroun. au Togo et 
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Décrète : 
CHAPITRE 
Exercice du droit de chasse, 

Aut. 4%. — En Afrique occidentale fran- 
cuee, en Afrique équatorigie française, au 
au Togo, à Madagascar, à la 
(te française des Somalis et aux Co- 
mores, nul ne peut, en dehors des excep- 
tions prévues au chapitre IV, article 4K, et 
au chapitre VI, articles 27 et 28, se livrer 
à aucun genre de chasse sans étre déten- 
teur d'un permis. 

Art, 2. — Nomenclature. — IL est créé 
1 cet effet trois genres de permis: 

{” Le permis scientifique de chasse et 
de capture; 

2° Les permis sportifs de chasse; 

3° Les permis de capture commerciale. 

Art. 3. — Dispositions commnes à tous 
les permis. — Ces permis sont essentiel- 
lement personnels, Es ne peuvent êlre ni 
cédés ni vendns, 

li ne peut être délivié à Ia méme per- 
sonne qu'un seul permis sportif dané la 
méme année pour un même territoire. 
cependant, il peut être délivré pendant la 
validité d'un permis un permis d'une ca- 
tegorie superieure moyennant le vèérse- 
ment de la différence de prix entre les 
deux perfiis. Le total des latitudes d’aha- 
age ainsi accordé ne pourra jamais dé- 
passer Je total de ceïles prévues par le 
peruis de Ja catégorie la plus élevée, 

Ces permis doivent contenir tous les 
renseignements permettant de vérifier. 
l'identité des détenteurs {état civil, signa- 
lement, photographie) et doivent être pré- 
seatés à toute réquisition des agents de 
l'autorité. 

En cas de perte du permis une déclara- 
tion doit être faite par l'intéressé, Un 
duplicata pourra être délivré moyennant 
le versement d’une taxe spéciale. 

L6s permis de chasse ne pourront être 
accordés qu'à des personnes possédant des 
artues régulièrement déclarées. 

Leur délivrence peut être refusée par 
l'autorité administrative. 

Si la nécessité s'en fait sentir, le gou- 
verneur général ou le chef de territoire 
pourra limiter par arrêté le nombre des 
permis Sportifs susceptibles d’être accor- 
dés par subdivision administrative. 

Art, 4. — Redevances. — Les rede- 
Vaices perçues à l’occasion de la déli- 
vrance des permis, des duplicatas, des 
taxes d'abatage sont établies conformé- 

nt aux dispositions régissant les taxes 

iés, d’après l’article 74 du décret de 
312 sur le régime financier des colonies 
et aux dispositions du décret du 25 octo- 
bre 1946 fixant le rôle financier des as- 
locaies, 


CHAPITRE 
Naiure de permis. 
\rt, 5. — Permis scientifiques de :hasse 
el de capture. — ls sont accordés par 
duinistre de la France d'outre-mer sur 
iVis du conseil supérieur de la chasse. 
Cependant, chaque fois qu'il s'agira de 
tapiure ou de chasse d'animaux intégra- 
crient protégés, l'avis du Muséum nalio- 
ua! d'histoire naturelle agissant par dé- 
‘salon du conseil supérieur de la pro- 
lection de la nature éera obligatoirement 
Jemandé. 

La demande de-permis doit indiquer le 
nom el la qualité du bénéficiaire et du 
lulaire, les motifs invoqués, le nombre 
d'animaux de chaque espèce dont la cap- 
ture où l’abatage est demandé. 

Le, permis précise exactement les droits 
conférés à son détenteur et le périmètre 
“ans lequel ils peuvent s'exercer. Celui- 
cl doit s'en tenir strictement à gette au- 


torisation et ne peut se livrer à aucune 
autre chasse sans être muni d'un permis 
sportif. 

Le permis: scientifique donne lieu, en 
principe, à la perception de droits qui 
seront fixés par le chef de territoire. 

La gratuité ne sera accordée qu'au hé- 


nélice du Muséum national d'histoire na- 
lurelie. 

Art. 6. — Permis sportifs. — Il existe 
quatre sorles de permis sportifs: 

1° Le permis de pelile chasse : 

29 Les permis de moyenne chase ; 

3° Les permis spéciaux de passagers; 

4° Les permis de grande chasse, 


Art, 7. — Le permis de petite chasse 
est délivré par les chefs de subdivisions 
administratives et est va :able pour un an 
à partir du jour de sa Célivrance. 

IL donne le droit de chasser sur toute 
l'étendue du territoire où du groupe de 
territoires où il est délivré en dehors des 
parcs, des réserves et des propriétés clo- 
ses ou d'accès interdit signalés de façon 
apparente par les propriétaires ou les 
usagers ordinaires. 

Moyennant la perception d'un droit fixe 
déterminé selon Îes dispositions prévues à 
l’article 4, il donne le droit de chasser les 
animaux non protégés, Toutefois, il ne 
eut être abattu le mème jour par le titu- 
aire d’un tel permis plus de deux suidés 
antilopes ou gazelles de même espèce, et 
dans la mème semaine, un total de plus 
de dix animaux de toutes ces catégories. 

Art. S. — Les permis de moyenne chasse 
sont délivrés par les chefs de territoires 
qui peuvent déléguer leurs pouvoirs aux 
chefs de certaines subdivisions adminis- 
tratives. 

Hs existent sous deux catégories: 

Catégorie A, réservés aux résidents ct 
valables pour un un. 

Catégorie B, réservés aux non résidents 
at valables pour un an. 

Les prix des permis des catégories A 
et B, ainsi que les latitudes d'abatage, 
pourront être différenciés dans les arrè- 
tés d'application locaux. 

Ils dounent le droit de chasser sur toute 
l'étendue du territoire où du groupe de 
territoires où ïils ont clé délivrés en 
dehors des parcs, réserves et propriétés 
privées spécifiés à l’article 7. 

Contre payement de droits fixes déter- 
minés selon les dispositions prévues à 
l'article 4, confèrent tout d'abord les 
inêmes droits sous les méines réserves 
que le permis de petite chasse en ce qui 
concerne les animaux non protégés. Ils 
donnent de plus le droit de tuer un cer- 
tain nombre d'animaux protégés, varia- 
ble suivant les territoires et fixé par des 
arrêtés d'application locaux en conformité 
avec les dispositions de l'annexe IV du 
présent décret. 

Toutefois, l'autorisation d'abattre un 
éléphant sera complémentaire au permis 
et entraînera la perception d'une taxe 
d’abatage fixée selon les dispositions pré- 
vues à l’article 0. 

Act. 9. — Les permis de grande chasse 
sont délivrés par les chefs de territoires 
qui peuvent déléguer leurs pouvoirs aux 
chefs de certaines subdivisions adiminis- 
tratives. 

Ils existent sous deux catégories: 

Catégorie A, réservés aux résidents et 
valables pour un an. . 

Catégorie B, réservés aux non résidents 
et valables pour un an. : 

Les prix des permis des catégories A 
et B, ainsi que les latitudes d'abatage 
pourront être différentiés dans lès arrêtés 
d'application locaux. 

Ils donnent le droit de chasser sur toute 
l'étendue du territoire ou du groupe de 


territoires où ils ont été délivrés en 
dehors des parcs, réserves et propriétés 
privées spécifiés à l'article 7. 

Contre payement de droits fixes détere 
minés selon des dispositions prévues à 
l'article 4, ils confèrent tout d'abord les 
mêmes droits sous les mêmes réserves 
que le permis de petite chasse en ce qui 
concerne Îles animaux non protégés, ls 
donnent, de plus, le droit d'abattre un 
nombre d'animaux protégées, Vas 
suivant les terriltoireæ et fixé par 


Ceriaii 


es d'appih ition en conformité 
avec les-dispositions de l'annex | 
présent décret. 

Toutefois, l'autorisalion d'abhattre des 
éléphants et une 
taire au permis et entraînera la percep- 
lion de taxes d'abatage rogressives pour 
chaque animal tué. Le nombre d'élt phants 
doni l'abatage peut être accordé ne pourra, 
en aucun cas, dépasser quatre pendant Ja 
durée de validité du permis, Le montant 
des taxes d'abatage sera fixé chaque année, 


girafe sera 


Art. 10. Le permis spécial de passa- 
ger est délivré pat les chefs de territoire 
qui peuvent déléguer 1eurs pouvoirs 
chefs de certaines subdivisions adminis- 


tratives. est valable 

Contre payement ‘le 
miaés selon les dispositions prévues à 
l'article 4, il confère le droit à l'abalag 
d’un certain nombre d'animaux proté 
variable suivant les terriloires et fixé par 
les arrètés d'application conformité 
avec les dispositions de l'annexe IV du 
présent décret. 

Le permis spécial de passager ne peut 
être accordé à des titulaires de permis dc 
moyenne où de grande chasse. 

Art, 11. — Permis complémentaires, — 
A titre exceptionnel, sur proposition et 
sous contrôle de l'inspection des Chasses, 
dans les régions où le ravitaillement en 
viande n'existe pas, il pourra être délivré 
des permis complémentaires aux Jitulhaires 
de permis sportifs, Ceux-ci pourront faire 
chasser un employé en leur lieu et place 
et sous Jeur entière responsabilité, uni- 
quement avec les armes à canons lisses 
qu'ils détiennent régulièrement. 

La validité du permis complémentaire 
cesse en même temps que celle du permis 
principal. 

Le permis complémentaire ne donne Île 
droit d’abattre que les animaux non pro- 
tégés et donne lieu à la perceplion des 
mêmes droits que Île permis de pelle 
chasse. 

La vente, la cession ou l'échange de la 
viande obtenue par ce procédé sont abso- 
lument interdits. 

Art, 12. — Permis de capture commere 
cidle, — Les permis de capture commere 
ciale d'animaux vivants Sont accordés 
dans les conditions suivantes: 

Le bénéficiaire doit être une personne 
ou une société agréée par le gouverneur 
générai ou le chef de territoire, ayant ac- 
quitté une patente spéciale et présentant 
du point de vue technique toutes les ga- 
ranties jugées nécessaires et suffisantes 
par les délégués de l’administretion, 

En plus de la patente, le bénéficiaire 
aura à acquitter par bête exportéc un 
droit fixé annuelierment. 

Il sera autorisé à détenir jusqu'à leur 
vente des animaux et des oiseaux non pro- 
tégés ou partiellement protégés dont il 
sera tenu de déclarer le nombre à l'ad- 
ministration des chasses. 

En ce qui concerne les animaux intégra- 
lement protégés, il devra obtenir une aus 
torisation spéciale du ministre de la 
France d'outre-mer après avis du Muscum 
national d'histoire naturelle agissant par 
délégation du conseil eupérieur de la pra- 
tection de la nature, 
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capture ne donne aucun 
permis de 


its cCauivalents à un 


affaires politiques feront 


it donner lieu à l’utilisa- 
bon d'armi feu. 

Sur demande circonstancice igents 
de e gouverner général ou le 
chef de terriloire pourra accorder l'au- 
forisalion, pour certaines opérations d'uti- 
i file! ju dé pit rt 

des chasses. 

Art. 13. —— Est réputé guide de chasse 
quiconque organise à titre onéreux pour 
d'autrui des expéditions de 
chasse. Ct exp“ditions doivent s'opérer 
en conformité ave les dispositions du pré- 

nt décret, 

La nrofe&ion de guide de chasse néces- 

pour être exercée, la délivrance d’une 
| { innuelle a de par le 
chef Lo et dont le tarif scra fixé 
l'éepositions prévues à larti- 
! 

Celle licen ne peut être déiivréé qu'à 
des chasseurs d'une honorabililé et déune 
compétence reconnues, Les titres des can- 
didats seront étudiés par une commission 
désigoce par local ct dont l'ins- 
p' leur en chef des chases du territoire, 
ce directeu les affaires économiques et 
] 

] 


La jicence peut Cire refusée dans les 
mèmes conditions que les permis, Elle 
nourra ètre à tout moment à son 
flulaire est prouvé qu'il a chaséé où 
fait chasser çes clients en contravention 
avt les réglements, sans préndice des 


pénalilés prévues au chapitre IX suivant 
Ja nalige du délit commis par Jui ou par 
ses cents on s'il se rend coupable d'un 
délit de droit commun. Elle sera obliga- 
loirement relirée dans le cas de récidive. 

Les g®ides de chasse seront responsa- 
des des expédilions organistes par eux. 

En cas d'accident survenu à un de ges 
clients, le guide de chasse devra aviser 
jninédialement l'autorité administrative 
Ja nlus proche, qui prorédera à une en- 


quéle ct faire un compte 
rendu détaillé à l'inspecteur en chef des 
chasses du terriloire qui jugera des suites 


la décaration du guide. 
animal protégé abattu en surplus 
de: accordées par l'ensemble des 
permis d'une expédition dirigée par un 
guide de chasse devra faire l'objet de la 
part de ecelni-ci d'un compte rendu im- 
médiat et délaillé à l'autorité ndministra- 
live ia plus proche, qui jugera s'il y a Leu 

d'arréier l'expédition où pas. 
mque avoir ohtenu de licence 


Qui 
fait, mème une senle fais. acte de 


à donner à 


guide de chacse, ron<idéré comme 
int { if il iCs sposil au pre sent 
Le fait de fourair des renseisnements 


où de guider des expéditions de chasse 
mais à filtre entièrement gratuit n'est pas 
considéré comme un acte professionnel 
et n'est pas \i<é par les dispositions pré- 
cédentes, sauf en ce ani enncerne les rec- 
ponsabilités ene-entibles d'être enconrues 
ponr délit délibéré on complicité donnée 
à un délit délibéré de chasse. 

Art. 14, — Photographie des grands ani- 
maux gibier. — L'autorisation de phota- 
graphier où de cinématographier des ani- 
maux dangereux intégralement prolégés 
ne pourra êlre acvordée qu'à des porteurs 
le permis <rientiliques spécianx délivrés 
nar Je ministre de la France d'outre-mer. 
Le cas de légitime défense he cire 
relenn cn faveur du photographe, de l'opé- 
ratecur de de leurs assistants 


qui auront abattu des animaux intégra- 


lement protégés, Toutefois, la légitime aé- 
fense pourra être retenue en faveur des 
porteurs de permis scientifiques spécraux 
délivrés par le ministre de Ja France 
d'outre-mer, quand ces permis comporte- 
ront autorisation de photographier où de 
cinématographier deS animaux jintégrale- 
ment protégés. 

Art, 45. — Publicité des permis. — La 
publication des permis scientifiques, des 
patentes de capture et de guides de 
chasses sera faite au Journal officiel du 
territoire ou du groupe de territoires avec 
indication des noms et qualités des titi- 
laires des permis, de la nature et de la 
validité de ceux-ci. 

Art. 16. — Déchéance des permis. — Ta 
publication de la déchéance de la priva- 
tion d'octroi des permis de chasse ou de 
licences de capture au dé guide de chasse 
sera faite au Journal officiel dans les mèê- 
mes conditions que ci-dessus. 

De plus, quiconque aura obtenu un per- 
mis de chasse en trompant la bonne fai 
de l'autorité administrative, bien qu'il ait 
été déchu de ses droits et qui sera con- 
vaincu de fraude, verra Je nouveau per- 
mis confisqué et, s'il a chassé 60n 
couvert, sera considéré comme à nouveau 
en contravention avec les dispositions du 
présent décret. 

Art. 17. — Obligations des titulaires de 
permis sportifs et scientifiques. — Les 
itulaires d'un permis quelconque autre 
que le permis sportif de petite chasse sont 
obligés de tenir un earnet de chasse qui 
sera présenté, de même que le permis, 
à toute réquisition des agents de l'auto- 
rité et où seront enregistrés au jour le 
jour des animaux protégés qu'ils auront 
abattus dans les limites autorisées par les 
arrêtés prévus à l'annexe IV. Mention sera 
portée du sexe et des caractéristiques de 
l'animal, notamment pour nojinles 
d'éléphants, ainsi que du jour ct du Leu 
où il a clé ur. 

CHAPITRE IV 
Droits d'usage. 

Art, 48. — Le droit de chasser jndivi- 
duellement pour sa subsisiance est re- 
connu à chacun dans les limites des aires 
de normalisation *ou des zones de chasse 
fixées par la coutume pour chaque grou- 
pement gthnique en ce qui concerne Îles 
animaux non protégés, au moyen d'armes 
de fabrication locale (sagaics, ares, ete.), 
sauf dans les régions où la détention des- 
dites armes est interdite. 

Art, 19. — Chasse avec des armes de 
trait, — Seuis les fusils à piston ou à 
pierre peuvent être considérés comme ar- 
mes de trait. 

Art. 20, — L'autorisation de port d’ar- 
mes délivrée à quiconque pour les armes 
de traite lui donne droit de chasser les 
animaux. non protégés, Toutefois, des ar- 
rèlés locaux pourront accorder le droit 
suppiémentaire d'abattre des buffles on 
des hippotragurs en amombre limité et 
fixeront le nombre de charges de poudre 
de traite à allouer à chaque détenteur 
d'une arme ci-dessus désignée. 

CHAPITRE V 
Protection de la faune. 

Aït, 21, — Sur proposilion de l'xsnec- 
teur en chef des chasses, les gouverneurs 
généraux et les gouverneurs des territoires 
autonomes, après avis’ des concis géné- 
raux, fixent, dans Ja limile des latitudes 
prévues pour chique espèce à l'annexe IV 
du présent décret, le nombre des animaux 
protégés (annexe HI) qu'il est permis 
d'abattre avec chaqu2 permis spor‘if et 
dans chaque territoire, 

lis peuvent de la même façon prendre 


la décision de protéger ietégralemen! 
nartichement irimporte quele esp 
dans une zone définie, pour une péri 
renouvelab'e ne dépassant pas cinq 

IS peuvent ajnsi fixer, pour le terri. 
toire entier où pour partie du territoire, 
pour ie cheptel entier où pour certaines 
especes, des périodes annnelles de fern 
ture de la chasse correspondant à l'& 
que d'aecouplement où de mise-bas 
animaux. 

I devra êlre endu comple au minise 
de la France d'outre-mer des mesures li. 
mitalives prises dans ce sens. 

Art. 22, — En vue de la protection da 
la faune, il peut ètre fixé, par des arrét 
des gonverneurs généraux ou des chefs 
teritoire, des ré faune à but 
défini. 

Ces réserves pourront soit dés 
dans lesquelles les espèces seront protc. 
pendant un cerlain nombre d’'an- 
nées, soit des aires dans :esquelics 
seront autorisés à chasser que délen 
teurs de permis nellemeut définis. 

L'arrêté constituant chacune de ces 


1 
an 


serves devra spécifier exactement ‘dans 
‘quel but ciles ont été crétes et dans 


quelles mesures on peut les narcourir où 
les utiliser à des fins cvriégétiques, 

La procédure de c'assement ces 
serves cet fixée par l'annexe FE du présent 
lécret: 

Art, 23, — Protection des femelies et des 
jeunes. — Les permis de chasse ne visent 
pour tous les grands animaux de chasse 
que les adults de chaque espèce, 
Les femelles de certains animaux sont in- 
tégraement protégées dans les conditions 
définies aux annexes IE et HE du présent 
décret. 

IL est interdit d'emever les jeunes ou 
œufs d'animaux protégés, et spécine- 
ment les œufs d'aufruche, dans un But 
commercial. . 

Art. 24. — Chase des oiseaux. — Les 
merinis Sporiifs de chasse, y compris le 
permis de petite chasse, ne visent pas 
d'autres espèces d'oiseaux que celles 
ra.ement reconnues Comine gibier. 

Les arrêtés d'appiication pour chaque 


erritoire devront régementer annus'le- 
chasse des niseanx. 
Art. 25. — Interdictions. — Sont inter- 


dits: 

La poursuite, l'approche et le tir du 
gibier en véhicales ou en bateaux à mo- 
teur ainsi qu'en aéronef, 

La chasee aux phares, à la lanterne et. 
en général, à l'aïde de lons engins 
rants, 

Les ballues au moyen de feux. 

La chasse à aide de drogues, d'appats 
empoisonnés, de fusils fixes. d'exp'osif,, 
de filets, de p'èges et de fosses. 

Art, 26, — En cas d'abus constatés, tout 
rocédé de chasse compromettant la 
servation de la faune peut être interdit on 
rég.ementé par arrêté Au gouverneur 
ral où du gouverneur de territoire auto. 
nome, 

Des atrèlés d'u gouverneur général où 
da gouverneur du territoire détermineront 
la mesure dans laquelle les chefs des col- 
lectivités locales pourront êire investis de 
poavoirs de police pour la préventicn on 
la recherche des infractions 

CHAPITRE VI 

Protection des personnes et des biens. 

Art 27, — Chasses ct destructions, — Au 
cas où certains @nimaux protégés ou non 
conslilueraiont un danger on causeraient 
des dommages. les chefs de terri@ires 
pourront en autoriser Ja poursuile 01 :à 
lesvustion après enquêtes sur plate de 


l'inspecteur des chasses ou de son délégué. 
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Ces autorisitions devront ètre temporai- 
7e: OU exceptionnelles. Les faits de chasee 
auclcs rendent possibles seront soumis 
contrôle étroit des agents de ladminis- 


tralion et des lieutenanis de chasse. 

dépouillez recuciilies dans ce cas dai- 
veut être remises à l'administration 

Art, 28. — Légilime défense, — Aucune 
jnaction ne peut être relevée contre qui- 
( ue fait acce le indûüm nt 
mais dans za nécessité immédiate de sa 
d ‘nse, de celle d'autrui ou de celle de 

, propre cheptel domestique ou de sa 
propre oite Mais la provotalion préa:a- 


provocation 


ble des animaux, y compris ] 


{ 
prévue à l'article 14, csont formellement 
interdites. La prouve du cas de légitime 
dciense doit Ctre foren'e dans les plus 
prets aux agents de administration 
où aux lieutenants de chasse. 
Jos dépouilles recueillies dam ce 
drivent être remises à 


CHAPITRE VIT 
Produits de la chasse. 
Art. 29. — Profit commercial. — I est 
interdit au détenteur d'un permis de 
chasse de vendre, d'échanger où de céder 


contre une rénaunération quelle qu'eile 
cot la v'ande groeurée par la chasse. 

Art. 90, — Dépouiils et trophées. — 
Les Utulaires de permis £nortfs où seien- 


tiliques peuvent Jilrernent disposer des 
depouilles ou trophées des animaux régu- 
herernent abaitus par eux. 

On comprend sons nom de déponilles 
ai trophées les massacres, poiates 
plants, corncs de rainotéros, crânes où 
dents de ces animaux et des grands car- 
nassiers, J2s queues d'éléphants où de gi- 
rafes, les peaux, sabots ou pieds, cornes 
de bovidés et les pluines d'oiseaux. 

On comprend évwalement sous ce titre 
tout objet confectionné avee ces dépouil- 
ks, à moins qu'elles ajent perdu leur 
idenuié d'origine par un procédé lég'time 
de fabrication. 

Art. 94, — Animaux et dépouilles d'ani- 


non protégés, — L'hnportation, Je 


Hafie et exportation des animaux vi- 
vants où de leurs dépouilles, spécialement 
ds pythons et Varans, des parpassas et 
des petites antiopes, seront réglementés 
por srretés des gouverneurs généraux ou 
des gouverneurs de territoires autonomes, 
de facon à éviter Ja diminution de ce 
cheptel par une exploitation abusive. 

32, — Aucun animal protégé mort 
au vif (annexes H et Hi), aucun trophée 
on dépouille de ces ancmaux ne peut ètre 
détenn on eédé. ni cireu'er ou étre ex- 
porté da territoire sans accompagné 
d'un certificat d'origine permeitant son 
ileuUfication (marque, poids, ete). 

Art. A3, — En conséquence, les chas- 
SQurs devront solkeiter lestumpillige et 
les certificats d'origine da leurs trophées 
premier poste administratif qu'ils re- 
ainsi la régularisation de 
mention de Fabatage sur leur carnet 

La dépouile d'un animal tué par le dé- 
tenteur d'un permis étant sa propriété ab- 
est exonérée du droit de circulation 
à l'intérieur du territoire. 

Art, 34. — Dispositions. — est interdit 
de s'approprier : 

1° L'ivoire des é'éphents ou les cornes 
de rhinocéros trouvés: 

2° Les pointes ou les cornes de ces ani- 
maux nés sans permis où en excédent des 
Peanis pour se protéger où pour protéger 


Ces dépouilles doivent être remises an 
promier centre administratif atteint. 

L'admiuisiration est tenue de verser au 
d'pysaut une prime correspondant au tiers 
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de la valeur mereuriale de toute dépouille | 
trouvée qui lui sera remise. | 

L'importation, la détention, le trafic et | 
l'exportati 
de CID } 


interdites, 


mn des pointes d'ivoire de moins 


Sont 10! | ment ! 


CUAPITRE NH 


A: 


it 
iposant où ivant pos 

ou ectrangert mali 
pauvent 


pour Ja chasse. 

Art. 36. — Le détenteur d'une arme 
ravée recevra de l'administration un tire | 
dé propriété définitif, En cas de 
l'arme ce titre de propri‘té sera trans 
féré an nouveau propriétaire. | 

Ce Utre porlera les caractéristiques de 
l'arme et la désignation du type auquel 
elle appartient ainsi que ses numéros de 
canon et de euiasse. 

Les entreprises de tourisme 
ques dûment palentées et déclarées pour- 
ront meéttre à Ja disposition de leurs 
clients, sous leur entière responsabilité, 
les armes de chasse correspondant à des 
tvpes dont l'utilisation est sur 
le permis de accordé à chaque 
client 

Art. 37. — Il est interdit de chasser avec 
des armes rayées d'un calibre supérieur 
à 6,5 main des hèles autres que le pelit 
gibier non protégé, oiseaux, rongeurs, 
carnivores, Singes, damans et oiseaux 
protégés sauf l'autruche. 


evnégétli- 


chasse 


CHAPITRE IX 
Poursuiles, pénalités, jugements. 

Art. 58. — Coustälations des infractions. 
— Les infractions an présent déerct et 
aux arrêtés d'application pris en vue de 
son exécution sont constatées par des pro- 
cës-verbaux dans toute l'étendue du ter- 
ritoire par les inspecteurs des services des 
chasses, les officiers de police judiciaire, 
les lieutenants de chasse et les agents des 
eaux et forêts. Certains agents d'autres 
services peuvent également être habilités 
à cet cffet par les gouverneurs généraux 
ou les gouverneurs de territoires autono- 

Art. 99. — Les inspecteurs ct les licute- 
nants de chasse assermentés conduisent 
devant le président du tribunal compétent 
tous les délinquants dont ils ne peuvent 
s'assurer de lidentité. 


| fonctions 


Hs ont 12 droit de requérir la force pu- 
blique pour réprimer Les infractions en 
matière de chasse ainsi que pour la re- 
cherche et la saisie des produits de Ja 
chase détenus déictueusement, vendus 
en fraude ou circulant en contravention 
des dispositions légales, 

Art. 40. — Les gardes-chasse non asser- 
snentés ne peuvent rechercher et constater 
que les infractions en matière de chasse 
commises par les personnes utilisant les 
armes indigènes ou les, fusils de trait, 

Ils conduisent tout individ surpris en 
flagrant délit devant l'inspectear des chas- 
ses ou l'officier de police judiciaire le plus 
proche, qui dresse Je procès-verbal. 

Art. 41. — Les délits ou contraventions 
en matière de chasse sont prouvés soit 
par des procès-verbaux, soit par des 
temoins, à défaut ou au cas d'insuffisance 
procès-verbaux. 

Les procès-verbaux dressts par un fonc-® 
tionaaire assermenté font foi nr ins- 
cription de faux des faits matériels délic- 
tueux qu'ils constatent. 

Dans le cas où les procès-verbalix sont 
dressés par des agents assermentée sur le 
rapport d'un indicateur, ils ne font foi que 
jusqu’à preuve du contraire. 


Les procès-verbaux ( 
ment: ] iX do 
Vi cire a 1 

sirative la plus } in 

lieu dans les qu 
elui de la üiure du ha! 

f un | est nu 
le 1e fait 1 | 
faire enteridi 

in jugement pi \ fair 
SA ral pl on UX 
jant le dé:ai qu est 
jæésenter à l'audience sur l'opposition par 


ui forme 

Art. 43. Les inspecteurs et les liecute 
nants de hasse ne peuvent exercer leurs 
qu'après avoir prêèlé serment 
tribunal de première sistance 
où le juge de paix à compélence élendne 
de la région administrative où ils sont 
appelés à servie. Ce_ serment n'est pas 
renouvelé en cas de changement 
dence dans le mème territoire. 


Ce serment prété par cCcrit $ 


levant le 


agents résident ca dehors du siègé qu {ri 
bunal où de la justice de paix. 

Certains gardes-chosse auxiliaires, spé- 
cialement désignés pce le gouverneur du 
territoire, peuvent prèter serment dans les 
mêmes conditions. 

Art. 45. — Jes inculpés ne peuvent en 
aucun cas exciper de leur ignorenwe en 
matière zoologique pour se juslifler d'avoir 
tué un animal quelconque en contraven- 
lion du présent diéceet et de ses 
d'application. 

Art. 45. Qualité de résifent, — Pour 
l'exécution du présent décret et de ses 
arrètés d'application, la quaïité de résident 
ne sera reconnue qu'aux agents de l'ad- 
ministration, militaires affectés de facon 
permanente dans les territoires, et aux 
particuliers titulaires de l'autorisation déti- 
hitive Ge séjour prévue par la réglemen- 
lation sur l'immigration. 

Art. 46. — Présomption de délit, — Qui- 
conqe, en tous temps où en tous lieux 
d’un territoire, est trouvé en possession 
d'un animal vivant ou mort inserit aux 
annexes JE et I du présent décret ou 
c'une partie de cet animal, est réputé 
l'avoir capturé où tué; il est done consi- 
Géré comme ayant contrevenu aux dispo- 
sitions du présent décret, à moins qu'il 
ne puisse fournir la preuve du contraire 
par l’exhibition d’un permis et d’un 
net de chasse l’autorisant à la capture où 
à l’abatage de l'animal! susdit, ou de toute 
autre facon. 

Art. 47. — Jugement des infractions, — 
Les infractions au présent décret et aux 
arrêtés d'application sont déférées aux ju- 
ridictions compétentes dans le ressort des- 
quelles elles ont été constatées. 

Art. 48. — Pénalités encourues, — Les 
infractions au présent décret et aux ar- 
rêtés d'application sont punies: 

D'une amende de cinquante frants 
minimum à dix mille francs maximum ou 
d’un emprisonnement minimum de deux 
mois à un an maximum ou de l'une de 
ces deux peines seulement; 

20 De la confiscation des dépouilles où 
animaux capturés ou d'une conmdamaaticn 
eu payement d'une somme égale à leur 
valeur s'ils ne peuvent être saisis. 

En cas de récidive, ces peines pourront 
Cire assorlies: 

jo De Ja confiscation des armes, mun-- 


irrètes 


tions, engins et matériel ayant servi à 
commettre le delit 
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Le véhicale automobile ou autre ayant 
été utilisé délibérément à des fins cyvnt- 
gébques sera considéré comme matériel 
susceptible de coufiscation ; 

Do la déchéance du el, éven- 
lue.lement, de la privation temporaire où 
définitive d'octroi de tout autre perm 


Art. 45, Lez 


encourues 


d'amende ou de prison sont porices au 
double obligatoirement : 

1° Lorsque le délit a été comm's dans 
une 1! ce naturelle intégrale, pat 
tional, T rve de faune 

2° D le cas de r« \ réalisé lor 
que da ( y années qui ont précédé 
l'infraction Je délinquant a déjà ét 
condan pour un nfra Hi prévue au 
présent décro! 

Art, Les méimes p: encourues 
sont wortées ju triple oblicatoirement lof 
rés e légra l 
de fau 

Lorsqu délinquant il isent de 
l'administration ol lHentenant de 
chasce l'article 463 du code pénal n'est 
pa NE LE 

ACTE Salsies, Dans tous les 
Où à matière à confiscation les 


verbaux conatatant la contravention ou 
le da irteront saisie de lits objet 

Art, 5 Le: its des tribunaux 
el les magistrats remplissant les fonctions 
de juge de paix pourront donner main- 
levée provisoire des objets eaisis, à Ja 
charge du payement des frais de séques- 
tre et movennant une bonne el valabie 
caution, Dans le ec2s contraire, ils dési- 
gneront un gardien de saisies. 

Art. 53. — Prescriptions. Les notions 
en réparalion dés délits de chasse st pres- 
crivent pour un an à wartir du jour où 
ils ont élé constatés lorsque lee prévenus 
sont désignés dans les procès-verbaux. 
Dans le «26 cor lraire, Je délai est de dix- 
huil mois 

Art, 54, — Vente des objets confisqués, 
— Les armes, munitions, ete. (en dehors 
prohibées) ainsi que les dé- 
pouiies contisquées sont vendues aux en- 
chères publiques, Elles sont remises à 
l'acheteur accompagnées d'un certificat 
d'origine, Les dépouilles sont marquées 
d'une facon indéléhi!e. 

Art, 55, — Abrogations. Sont abrogées 
toutes les dispositions antérieures contrai- 
res, ©t nolamment Irs décrets du 13 octo- 
bre 1936, modifié par celui du 21 septem- 
bre 1927, réglementant la chasse dans les 
principaux territoires “africains, celui du 
15 avril 1957 prohibant Ja sortie de cer- 
lains animaux protégés, celui du 21 juin 
1939 réglementant la cession des pointes 
aux ivoiriers et le décret dun 27 mars 194! 
réclementant la chasse en Afrique équat- 
riale française. 

Art, 56, — Exécution, — Le garde des 
Sceaux, ministre de la justice, et le sécré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé des services de Ja France d'outre- 
mer Sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et qui entrera en 
vigueur dès sa promulgation dans les ter. 
ritoires. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER,. 

Par le pnisident du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 

du conseil chargé des services 

de la France d'outre-mer, 
PAUL BÉCHARD, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIF. 


des arme 


ANNEXE I 


Procédure de classement des services 
de chasse, 
Art. 4e 


tralif, ui 


— Dans chaque lerriloire adminis- 

ommission nommée par Je gou- 
ral ou Je gouverneur de lerrilaire 
autonome définit les surfaces à considérer 
comme réserve de chasse, Leur classement 
est sanctionné par arrêté. 

Art. 2. — Les services de l'inspection des 
chasses, avec l'accord du gôuverneur chef du 


verneln va! 


= 


procèdent avec es représentants 
ics villages ‘essés à une reconnaissance 
Ju périnèlre à casser el des droits d'usage 
ou de parcours S'exerçarit sur la future ré- 


Le projet de classement de la réserve fe 
chasse portant désignation précise des limites 
vues est remis au chef du lerriloire qui 
ares il téressés per 
yen : publieité conformes aux 
règ'ements et usages locaux. En outre, avis 
“st donné au public par la voie du Journal 


A l’expiralion d'un délai de trente jours 
pour compter du jour de l’arrivée au chef-lieu 
le la région du Journal officiel donnant ledit 
avis an public, se réunit, sur convocation de 
som président, une commission de c'assement 
“omposée comme suit: 

Le chef de région: président. 

L'inspecteur en chef des chasses ou son rc- 
présentant: membre. 

Le chef de chaque village intéressé ou son 
délégué: membre, 

Celle commission se transporte au chef- 
jeu de la région et examine le bien-fondé des 
réc'amalions qui auront pu être formulées. 

E!le détermine les limites de la réserve de 
chasse, conslate l'absence où l'existence de 
droits d'usage, Dans ce dernier cas, clle cons- 
late la possibilité du pein exercice de ces 
usages à l'extérieur du périmètre de Ja ré- 
serve; sinon, elie fixe les condftions dans les- 
quelles i!s pourront êlre exercés ou rachetés. 

Il est établi un procès-verbal des opérations 
de la commission qui est transmis pour déci- 
sion au conseil d'administralion, au gouver- 
neur général où au gouverneur de territoire 
aulonoine, après avis de l'inspecteur en chef 
des chasses et du receveur des domaines. 

Art, 3. — L'arrélé de classement est publié 
au Journal officiel du territoire. Il est porté 
par les soins du chef de région à la connais- 
sance de tous les villages intéressés. 

Art, 4. — Les personnes qui auraient des 
droits autres que les droits d'usage ordinai- 
res à faire valoir sur des parties de la ré- 
serve pourront former opposition‘ pendant 
trente jours pour compter du jour de l'arrivée 
au chef-lieu de la région du Journal officiel 
contenant l'arrêté de classement. 

Les contestations pourront être réglées à 
l'amiable par la commission de ciassement, 
sans quoi les opposan!s devront porier leurs 
revendications devant les tribunaux compt- 
tents. 


ANNEXE II 


Liste des animaux protégés d'une façon abso- 
le et dont la chasse et la capture, y con:- 
pris celles de leurs jeunes ou de leurs œufs, 
sont par conséquent interdites, Sauf aux por- 
teurs de permis scientifiques. 

Mammifères. 

Lamantn, Manatus sencgalensis (Desmarel) 

Gorille, Gorilla Gorilla (Savage et Wyman). 

Chimpanzé, Panatroglodytes (Linné). 

Ane sauvage, Equus asinus Sosmalicus (P.-L. 
Sclater). 

Oryc'érope, Orycteropus afer (Païlas). 

Rhinocéros blanc, Ceratotherium simum (Bur- 
chell). 

Chevrolain aquatique, Hyemoschus aquatique 
(Ogilby). 

Rhinocéros noir, Dicernes bicornis (Lininé). 

Hippopotame nain, Choçropsis liberiensis (Mor- 


ton). 
Eléphant (nointes de moins de 5 kg), Loro- 
donta africana (Blumenbach). 
Eléphant pygmée, Lordonta pumulio (Noack). 
Genette fossane, Fossa fossa (Schreber). 


Tous les lémuriens de Madagascar: makis, tro- { Grand KOUdOU...,, 
pidièques, laduis, &lurogules, HAS Girulq 


— 
Oiseaux. 
Messager serpentlaire, Sagittarius seipenlariug 
(Milter). 
Pec en sabot, Balæniceps rex (Gould). 
Comatibis chevelu, Comatibis eremita 
Tous les vautours. 
Les femelles d'antilopes figurant à 
nexe JE sont intégralement protégées, 
que les femelles de mouflons. 


ANNEXE 


compris Celles de leur jeunes où de leurs 
œufs, ne sont autorisées dans cértaines 1 
mnites, qu'aur porteurs: de permis Sport 
ou scichtifiques. 
Marmifères,. 
Oréotrague sauteur, Oréolagua 
(Zimioermann). 
Puffle, Syncerus cajffer (Sparman). 
Hippopotame,. /fppopotamus 
(Linné). 
Eléphant {pointes de plus de 5 kg), 
alicana (Blumenbach), 
Mouflon à mnencheltes, 
(Pallas). 
Addax, Addar nasomaculalus (Blainville). 
Orvx, Aogoryr ulgaïcl (Oken). 
Guépard, Acinonmyr jubalus (Schreber). 
Grand koudou, Sirepsiceros Sirepsiceros Pat. 
las). 
Girafe, Gira/fa camelonardalis (Linné\. 
ilippoirague, Hippotraqus equinus 
Elan de Derby, Taurotrague derbianus 
Situtunga, Limotrague spekei (Sclator). 
Bongo, Boocercus curycerus (Ogiby). 
Singes Colobes, genre Colobus (Niger. 
Céphalophe à dos jaune, Cephalophus sy!r}. 
culter (Afzelius). 
Pangolins, Genre Smulsia, Uromanis 
ginus). 
Dugong, Ialicore dugong (Erxlehen). 
Petit koudou, Sfrepsiceros imberbis (Blith 
Oiseaux. 
Héron garde-hoœufs, Bululous ibis (Linnt. 
Aigretle garzellte, Egretta garzetta (Linné:. 
Aigretle intermédiaire, Mosophoyx interne 
ius (Waglur). 
Grande aigreite, Casmerodius albus mi 
norhynchus (Wagler). 
Autruche, Struikio camelus (Linné). 
Leptondles crumeniferus (Lessor 
and calao d’Abyssinie, Buceitus abyss 
cus (Boddaert 


0) cotruy 


amphibinus 
Lorodon!x 


Ammotrague lerrx 


ANNEXE IV 


fixeront 


Art. 1, — Le 
le nombre de hôtes dont l'abatas 
pour chaque permis, sans pouvoir néanmoils 
dépaseer le maximum fixé ci-dessous 


Permis de moyenne chasse. 


DOS: 
BIGDHANT 


Hippolrague 


Céphalophe à dos jaune... 


Aigrettes (loutes espèces réunies)... 
« 
Autruche 
Art. 2. — En aucun cas on ne devra dép 
ser le lotal de dix-huit en additionnant 
nombre des buffles et des hippolragues. 
Art. 3. — Permis de grande chasse: 

HippOPOtAMe 


1 


Orvx 


Noven 


— 


Jhppotrague 


Elan dé D: 


cépnalophe 
gard 
\ 
4 s où ] 
s buf 
1 
n 
nbre 


pufile 


Hiprotrague 


Mouflon 
ppopolain 
Bono 
: 
4 ne [ 
Add 
Grand kou 
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d 
fra du 
Page 
de: « soit: 
« à 


e vol 
ligne, 
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nuvembre 
Page 113 
« rédigés 
par un de 
Page 41 
ieuff 
au 
il au 
Décret n' 


Rectifica 
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iles « m 
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‘en 
lire: « au 
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1 dé 2 Décret n° 47-2184 portant création de la ville — DANS LA SECTION 
cjtutunga 1 libre de Yanaon, 
HONLO 2 { la fon lion d'attache ass ide lieu enant\, 
cépnalophe à dos de 
Rectilicalif au Journal officiel des 17 et 1$ Bergerat r prendre rang 
ron garde-bœæufs............,.. | Novembre 1947: page 11368. colonne, {rs ji- verni 1917 
aivreltes (toutes espèces réunies),....... 6 au licu de: « Le président du conseil à 
x DOUT us 2 | SOUL », lire: Le président a seul-}la 

police > 

ne t'es . 1 », 

ut, 4 Toulefois, dans les mgions fores- | 
où l'hippotrague n'existe pas, Je nom- _ Nominations au grade d'aspirant 
pre des buffles peut élre porlé à trente, Lelte dans l'armee de terre (active). 
dérogation devra être spécif sur le titre du : aid à 
| MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR Pa bre 49 

5. — Liste des enimaux pour jesquels om né à { 

de passagers peuvent etre ordés les 60: 
et uombre Maximum à acCoruer: Décret du 18 novembre 1947 
EEE EE EEE EE EEE EE EE portant nomination de sous-préiet. ROUPES METROPOUITAINES 

Le président du conseil des ministres, Artillerie 
EEE EEE EEE Sur le ranport du ministre de l'intérieur, 
Bono Vu la loi du seplembre 1947 abrogeant les 
textes sur le statut provisoire de l'adrministra- , (Se KR. A.), rang du 19 sepe 
Â tion préfectorale, ermbre 1917. 


Decret n° 47-2181 portant création de la ville 
libre de Karikal. 


Lechifalif au Journal officiel du 15 novem- 
1947: 

Paze 11300, 2e coïonne, 1% jigne, au licu de: 
« 23 août 19125 », lire: 23% août 19195 »; 16€ li- 
£ au lieu de: « étabiissements francais de 
l'inde », lire: « émblissements français dans 
l'Inde »: 24e ligne, au lieu de: établissements 
fr 


cais de l'inde », lire: « élablisscments 
rancais darrs J'Inde » 
11561, re colonne, Egne, au 
Ü soit du conseil d'administration », lire: 
« soil à celte du conseil d'administration »; 
onne, 20e ligne, au jieu de: « conseil du 
gouvernement, », lire: « conseil de gouverne- 


Page 11362, {fre cosonne, Gie ligne, au- iicu 

de: « ne le votant pas en équilibre, ». lire: 

volait pas en équitibre, »: 3 eolonne, 

ligne, au Bien de: « pour d&utres m°tifs 

« pour d'autre motif qu® ». 


Décret n° 47-2182 portant création de la vile 
Fihre de Mahé. 


Re-liicalif au Journal officiel des 17 et 18 
nuvembre 1947: 

Page 11363, 2e colonne, Gi 
«rédigés un des secrétaires » 
par un des secrétaires ». 

l'age 41%64, % colonne, dre ligne, an lieu 
de, « ieuffisants », lire: « insuffisants »: 96 Ji- 
une, au Mon de: « au budget et par arrêlés », 
lire: « au budget par arrêtés ». 


ligne. au lieu de: 
bre: rédigés 


Decret n° 47-2183 portant création de la ville 
‘libre de Pondichéry. 


au Journal officiel des 17 ei 18 
huvembre 1943: 

Page 1136%, 2% colonne, 49 ligne, au 
de: « Viieneur », lire: « Villesour »; li- 
£ne, au lieu de: « section H », le: « sec- 
lion Jighe, au lieu de: « Netzapacom », 
re: « Nellapacom 3 colonne, ligne, au 
Leu « n'entrent pas en ligne de compte », 
ire! « n'entrent pas en comple »; 75e ligne, 
‘1 leu de: « mandat de conseil municipal », 
« mandat de conseiller municipal ». 

l'age 113%, %e colonne, 36e ligne, au lieu de: 
‘conseil du gouvernèment », lire: « conseil 
de gouvernement »: 69% ligne, au lieu de: 
cours de sa prochaine séance », 
1irC! « au cours de sa plus prochaine séance ». 

Page 11367, 3e colonne, 2 ligne, au lieu de: 

(oestions. d'intérêt de la ville fibre », lire: 

luestions d'intérêt local] qu'il soumet 
sur Jesquelles le conteil croit devoir appe- 
Son attention dans l'intérét de la vilie 


libre 


Art. 1er, — M, Maroselli (Jacques), écerétaire 
général de la préfecliure da Cantal, est nommé 
sous-préfet de Nogent-le-Rolrou (3°), en rem- 
placement de M. Antoine (Anik), élevé à la 
2e classe de son grade ct appelé à d'autres 
fonctions. 

M. Maroselli (Jacques nscrvera, à 
personnel, le bénéfice de la 


Art, 9, — Le minisire d 


{titre 


l'intéricur est 


hargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera pnbié au Journal'officiel de la Républi- 
que française, 
Fait à Paris, le {8 novembre 1947. 
PAUL HAMABIERN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Administration centrale de la marine. 
Par arrêlé en date du 19 novembre 1917, 
M. Chauvin (J.-M.-C.), adminis'raleur adjatnl 


du 10 octobre 1946, e<i nommé administrateu: 
civil de classe, 1e éche'on, pour compter 
du 149 octobre 1917. 


+. 


Personneis civils extérieurs de la guerre. 


Par arrèté en dale, du 30 oclobre 1957, Ja 
nomination de MM. Lafage, Laquintinerie et 
Colombier à l'emploi d'expert stagiaire du ser- 
vice de l'habillement, prononcée par arrété 
du 10 janvier 1917, est annulée, sur demande 
des inléressés, 


Reclificalif au Journal officiel du 7 novern- 
bre 1947: page 10992, 2 co conne, 40 ligne, su 
lieu de: « Mme Louis (Marie-Auguste) », lire: 
« Mme Louis (Marie-Agnès) 


&- 


Officiers spécialistes des formations féminines 
de l'air. 


Par arrèlé du 15 novembre 1947, sont pro- 
mues: 


ÏJ, — Daxs LA SECTION DU SERVICE DE SANTÉ 


A la fonction d'infirmière major tassimilée 
lieutenant). 


Lecuyer (Denise), pour prendre rang du 
4er novembre 1947. 


(Paul \ rang du À 
1 
Pi € 5° KR. 4 ing du 19e 
bre 1917 
Riquet (Robert) (105 A, A rang du 
venbre 1947. 
Dominique) (106 KR, A. A rang 


du 2 1917, 


1957 et en vertu 


de l'artitke 23 de janvier 1925, 
M. Figaro! est aïmis 
da “ilion d'ifgénieur principal 


‘armement honofaire, à 
2S puillot 1937, jour de sa 


des fabrications 4 
omplor du ral 
ton des luit u 


Tabieau d'avancement du personnel dés ca- 
dres complémentaires de l'administration 
centrale de l'air pour l'année 1947, 


Rec 


Journal officiel du noverme 
page 1042, 2e colonne, 70 ligne, au 


lieu de: « Zawadsi (Rosa) », lirc: « Zan 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Fonds de concours. 


Par arrélé en 
il est ouvert au ministère de l'éducation 
tionale, sur l'exercice 1947, un crédit de 
21.907.045 F au chapitre 459, art, 3: « Hygiène, 
scolaire, — Matériel », du budgel de l'éduca- 
lion nationale, 


date du 14 novembre 1%17, 


HE 


© ©- 


Composition du comité des fouilles 
archéologiques. 


Reclificalif au Journal officiel du 21 octo- 
bre 1947: page 40298, rubrique ministère de !a 
jeunesse, des arts et des lettres, au Heu de: 
« arrêté du 3 octobre », lire: « arrêté du 
43 octobre » [ie reste sans changement); 
page 10416, arlicte 3 dudit arrété, au lieu de: 
«“ Le 
resle 


Æ directeur de l’agriculture », 


directeur de l'architecture » ('e sans 


changement). 


+0 


4 
I 
4 
Etudes et tabrications d'armement. 
Par dé‘ision du 7 noveob 
| 
+ 
Ro) ». 
| | | 
‘| 
| 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONO- 
MIQUES, DES TRAVAUX PUBLICS ET 
DES TRANSPORTS, DE LA RECON- 
STRUCTION ET DE L'URBANISME 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Décret du 19 novembre 1947 poriant promotion 
(ingénieurs de la météorologie). 


Par «lé da! novembre 
{ 1b 1 d'avancement fixé 
P 1 périoi nprise entre juil'ei 
1916 et le 99 ÿrin 1947, le fonclionnaire du 
corps urs de la méifaroogie dont 
Le nom suit promu au grad i-anrès 
{ cl di clas 
(A d lu 1 janvier 1915.) 
M. Pieq (Philippe) (services miilalres res- 
{a à uli'iser: 1! mois 18 jours). 
Caisse nationale de garantie 
des Ouvriers dockers, 
l'ar arrêlé en date du 11 novembre 1947, 
M. Soleil, inspecteur général des ponts el 
chauseées, à désigné pour remplir, sus 
de <es atlribut ons actuelles, les fonctions de 
président du msei! d'administration de 13 
nalionac de garantie des ouvriers 


Institution d'un bureau central de la main- 
d'œuvre dans différents ports. 


l'ar arrèté du 11 novembre 1917, il a été 
jastilué, dans chacun des ports désignés 
ci-après, un bureau central de la main-d'œu- 
vre, qui est constiteé en œclion professhon- 
‘vices déparlememanx de main- 

ts par le décret du 27 avril 1946: 


Ports maritimes. 
Graveines, Granvile, Saint-Main, Morlaix, 
Concaruecan, la Nouvelle, Teulon, Nice. 
l'orts fluviaur 


Paris, Lille, Lyon. 
— 4-06 


Nomination d'un assistant administrateur. 

Par arrôté en dote du 7 novembre 1947, 
M. Homeline (Paul), reclassé à compter du 
mars 49%6 à ladrministration centrale du 
luinistère de l'industrie du commerce en 
application des dispositions de l'ordonnane? 
au 7 juillet 13% en qualité de sous-chef de 
bureau, est intégré dans le corps des adminis- 
lrateurs civits eu qualité d'assistant adminis- 
trateur de ccheïon, à compiler du jan- 


Al per“evra, en celle qualité, un {traitement 
de 96.00) F auquel s'xjontera une indemnité 
compensa'!rice de 84000 F, 

La dépense aînsi occasionné! sera imputée 
cur les crédits du chapitre 400 du budget de 
2943. 


Agents d'émigration, 
l'ar arrêté en dale d'a 17 novembre 1947, 
M. Spencer (Norman) est aulorisé à eutre- 
prendre les opfraions d'ém'gralion en France. 


Par azrèlé en dale du 17 novembre 1947, 
M, (Eusiare}) est autorisé à calrepren- 
dre les opéralions d’émigration en France, 

— —— 


en date, du 17 novembre 19%, 
M. Cregorg (Beriram) est autorisé à entre- 
prendre les onérations d'émigration en France. 


+0+— 


Moôdaille d'honneur des chemins de fer. 


Par arrûlé du 13 seniembre 1947, la médaille 
d'honneur en vermeil a été décernée, à titre 
exceplionnel, à M. Gcay (Albert), ex-<élève 
mécanicien à Thouars, blessé en service le 
S juin 1951, lors d'une ailaque aérienne. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Administration centra'e, 


Par arrélé en date du 19 novembre 1947, 
Mlle Maulet (Léontinc), employée auxiliaire, 
a été nommée, pour ordre, agent de bureau 
de tre classe du cadre compémentaire de 
l’adrainistration centraie, à compter du 
{er juiliet 1935. 

L'intéressée conservera dans sa nouvelie 
classe l'ancienneté acquise précédemment 
daus l'échclon d'emp'orée auxiliaire. 


Services extérieurs. 


arrêlé en dale An {3 novembre 41947, 
les employées auxiliaires dont les noms sui- 
vent ont fitülarisées dans les cadres com- 
plémentaires, à compiler du {er juillet 19417: 


Agent de de {re classe. 
Mme Cressant (Marie-Thérèse). 


Agents du bureau de 5° classe. 

Mme Thomet (Jeanne). 

Mme Kenard (Germaine). 

Mlie Vernav (Hélène), 

Mile Vaitat (Denise). 

Mme Matihey (Marie-Louise). 

Agent de bureau de classe, 

Mme Florence (Jcanne), 

Les intéressées conscrveront dans rnou- 
voile classe J'ancienneté acquise précédem- 
meut dans l'échelon d’emplorée auxillaire. 

—— 0 


Par arrêté en date du 1% novembre 4947, 
Mile Larde (Hélènei, auxiliaire de bureau, a 
éis nommée agent de bureau de fre classe du 
cadre complémentaire de bureau des services 
ex'érieurs à compter du der juillet 19195. 

+- 


Service des instruments de mesure. 


Par arréié en da!e du 4149 novembre 1947, 
MM. Prévost (Picrre) et Poncet (Georges), 
inspecteurs des instruments de mesure de 
classe, ont 6té nommés inspecteurs divi- 
sionnaires des instruments de mesure de 
2e classe à compiler du 1er novembre 1947. 


2. —. Nomination, par suile de 
de membres appels à figurer sur 
des jur£s de la Haute Cour de justice ; 
tuée par l'ordonnance du {8 noveïnbre 

3. — Discussion du projet de loi tendant À 
approuver une convention conclue entre 
Ministre des tinances et le gouverneur da 
Banque de France, (Nos 2637-2671, — At 
‘es Barangé, rapporteur général.) 


Séance du mardi 25 novembre 1947, 
Des billes portant la dale dudit jour, et 
valables pour la journée, comprennent : ; 
Galeries, — Depuis M, Cachin, fusques et 
y coanpris M. Cartier (Marius). 
Tribunes. — Depuis M. Michaud (Louis 
jusques et y compris M. Monjaret, 1 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
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Ordre du jour du mardi 25 novembre 1947. 


A dix-huit heures. — SÉiNCE PUBLIQU 

14. — Nomination d'un membre d’une com 
mission générale, 

2. — Nomination d'un membre de la com- 
mission chargée d'éludier les moditications À 
apporter au réxime de l'assurance-vicillesse 
des travailicurs salariés ct assimités des 
fessions non agrico'es. 

3, — Nomination d'un membre de la com- 
mission supérieure des allecalions familiales, 

4, — Nominaïlion d'un membre de la €orm- 
mission supérieure des sites, perspectives et 
paysages. 

5. — Discussion éventuelle d'un projet de 


\ 
Les thiliels portant la date dudit jour, et 
Valahies pour la journée, comprennent: 
4er étage. — Depuis M. Salomon Grumbac!, 
jusques et y compris M. Jauneau. 
Tribunes. —4 Depuis M, Jayr, jusques el y 
compris de Menditte. 


Ordre du jour du jeudi 27 novembre 1947. 


A quinze heures trente, — LiUxIOs 
DANS LES BUREAUX 

14. — Nominalion d'une commission de sit 
membres chargée d'examiner une demande en 
autorisation de poursuiles contre un membre 
du Conseit de la République. (Ne 802, année 
191%.) 

2, — Nomination d'une commission de SX 
membres chargée d'examiner une demanile 
en autorisation de poursuites contre un mehi- 
bre du Conseil de la République. (Ne 804, 
année 1915.) 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 25 novembre 1947. 


A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination d'un membre de la com- 
mission chargée de stlaiuer sur l'éligibiité 
de tous les membres dû Conseil économique 


et régularité de leur désignation, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture 


Avis de concours (école nationale 
d'horticu!ture de Versailles), 

Un concours sera ouvert pour nomination 
d'un prfesseur titulaire de la chaire rbo- 
ricuiture fruwitière à l'école nationale d'hor!- 
culture de Versaiiles. 

Tous renseignements concernant ce con- 
cours, dont la date d'ouverture sera fixée ul- 
téricurement, seront fournis sur demande 
adressée à l'école nationale d'horticulture, 
4, rue Hardy, à Versailles (Seine-et-Oise}, où 
au ministère de l'agriculture (direction do 
l'enseignement, {er bureau), 78, rue de Va- 
renne, Paris (7). 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (30). 


Le Tréjel, directeur des Journaux oflicie!s, 
CASSAGNEAU, 


à 


$ 


ARRÉ 


AB 
ch 


Métropole 
Etranger 


L'Editior 
arrêtés, 
tables mens 

L'Editior 
compte rend 
ei les répon 


L'Fditioi 
l compte r 
écrites et le 


— 


PRIÈRE DE 
aux ren 


Décret 
Gou 


DÉCI 


arrêlé « 
do) 
d'i 
tai 


Soixan 
| Le 
| 
ro 
Arrêté 
| 
et 
| | ! 
ve: 
fic 
vi 
arrété 
pi 
ärrétés 
de 
re 
n: 
4 | 


